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Vote des communistes 
du 3 au 6 septembre : 

Décider ensemble, agir
ensemble (p. 3)

Rêve
Le MEDEF est content de Le Pen. On a presque

l’impression que le débat à sept que l’orga-
nisation patronale organisait jeudi dernier
avait d’abord été fait pour tester la candidate
RN. Et, si l’on en croit Le Figaro, elle aurait passé
brillamment son examen. «  C’était la plus
attendue » dit le journal et « elle a donné des
garanties de sérieux économiques inédites. »
Et le canard énumère avec gourmandise : sup-
pression des impôts de production, règle d’or
budgétaire, réduction des dépenses publiques
de 125 milliards… « Ce n’est pas rien » clame
l‘éditorialiste qui ajoute  : «  On se prend à
rêver.  » Car quand on rêve dans les beaux
quartiers, c’est de coffres-forts bien garnis et
des salariés tenus en laisse.µ

Gérard Streiff

Vidéo
Fabien Roussel
face à
David
Lisnard
#LAREF26 

Une loi intégrale
pour rendre 
effective une
protection 
intégrale (p. 4)

SOUSCRIPTION (cliquez)

Je verse : ….........… € 
Chèque à l’ordre de « ANF PCF : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

« Donnez au PCF 
les moyens d’intervenir »

https://www.youtube.com/watch?v=V2uK_oC-7Dg
https://souscription.pcf.fr/


Du 3 au 6 septembre : Vote des communistes
sur la candidature à la présidentielle de 2027.
Se rapprocher de sa section pour connaître les
horaires du vote.
6 septembre : Envie de paix et d’humanité, 5e

édition : Jeux pour enfants, Marché poétique
pour la paix, Présence de 20 stands d’organisa-
tions, Intervention des villes pour la paix, Débat
sur l’indépendance de la presse face aux mil-
liardaires, Débat sur les 80 ans des ordon-
nances de 1946 sur la Sécurité sociale, Banquet
populaire 100% bio 100% fait maison, Solidarité
internationale en poésie et musique avec le
peuple palestinien, Concert rock déjanté avec
Bijou Box, DJ accroc la paix avec les JC. Nestier
(65)

Du 11 au 13 septembre : Fête de l’Humanité, Le
Plessis Pâté (91)

19 septembre, à partir de 11 h : La section
d’Avion organise dans le cadre de la journée
internationale pour la paix un rassemblement
Boulevard de la Paix. Avion (62)

MOBILISATIONS DE LA RENTRÉE
7 septembre : Mobilisations pour une loi inté-

grale contre les violences sexuelles faites aux
femmes et aux enfants. Paris : place Vendôme
à 19 h, en présence de Fabien Roussel ; initia-
tives devant les tribunaux en régions.
8 septembre : Action CGT devant Bercy pour
porter dix mesures d’urgence et exiger un bud-
get social et environnemental.
9 septembre : Rassemblement intersyndical
devant le ministère du Travail pour une revalo-
risation salariale immédiate de 10 %.
15 septembre : Appel national de la CGT Santé
et Action sociale à la grève contre l’austérité
budgétaire et la marchandisation. Rendez-
vous locaux à préciser.
15 septembre : Journée nationale d’actions et
de grève dans les industries électriques et
gazières : défense du tarif agent, du contrat
social des IEG et du service public.
19 septembre : Manifestation nationale contre
la loi dite « permis de tuer » et pour la défense
des droits et libertés.
19-26 septembre : Le Collectif national des
marches pour la paix appelle à multiplier les
mobilisations du 19 au 26 septembre, dans le
cadre de la journée du 21 : marches, rassem-
blements, débats et initiatives locales.
26 septembre : Initiatives partout en France
pour peser sur les arbitrages budgétaires, dans
le cadre d’un large appel inter-organisations.
28 septembre : Journée internationale pour le
droit à l’avortement. Les appels nationaux et les
rendez-vous locaux 2026 restent à confirmer.
29 septembre : CGT, CFDT, UNSA, FSU, Solidaires,
CFE-CGC et FA-FP appellent à la grève et aux
manifestations pour les salaires, l’emploi et les
services publics.
29 septembre : Manifestation nationale à Paris
annoncée par l’intersyndicale des SDIS :
moyens, effectifs, santé et financement dura-
ble. Modalités pratiques à venir.
20 octobre : Mobilisation de l’UCR-CGT lors du
conseil d’administration de l’Agirc-Arrco pour
la revalorisation des pensions et contre leur gel.
25 octobre : Manifestation populaire, festive et
antifasciste à Orléans face au congrès du RN et
au lancement de sa campagne présidentielle.
5 novembre : Mobilisation nationale de la
Fédération CGT de la métallurgie, avec des
rassemblements consacrés à l’industrie dans
sept villes.
19 novembre : Grande manifestation nationale
des retraités à Paris, à l’appel de l’UCR-CGT.
25 novembre : Journée pour combattre les vio-
lences faites aux femmes (mobilisations dès le
samedi 21)
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ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS
Pour faire connaître vos initiatives,  faites-le savoir par mail à Léna Mons <   lmons@pcf.fr    >

Bon de soutien de la 
Fête de l’Humanité 2026
à se procurer auprès 
d’un.e miltant.e.



Du 3 au 6 septembre, les adhérentes et adhé-
rents du Parti communiste français sont
appelés à choisir la candidature que portera

le PCF à l’élection présidentielle de 2027.
Ce vote constitue l’aboutissement d’un processus
démocratique engagé depuis plusieurs mois. À l’is-
sue du 40e Congrès, la Conférence nationale du 5
juillet a adopté le bulletin de vote et proposé, à une
large majorité, la candidature de Fabien Roussel. Il
appartient désormais à l’ensemble des commu-
nistes de se prononcer souverainement.
Le Comité exécutif national appelle chacune et
chacun à participer à ce scrutin. Par leur vote, les
communistes décideront de notre candidature et
de la force collective qu’ils entendent lui donner.
Une participation massive constituera le premier
acte de notre entrée en campagne et témoignera
de la détermination de milliers de femmes et
d’hommes à agir pour changer le pays.
Alors que l’été, marqué par la canicule et la hausse
du chômage, a été le révélateur de l’impasse des
politiques de soutien au capital, nous voulons avec
cette candidature engager une grande bataille
politique, présidentielle et législative, permettre l’in-
tervention du monde du travail et gagner avec lui
des conquêtes de pouvoirs dans les entreprises, les

institutions et lieux de vie pour un changement pro-
fond de politique.
Face aux politiques qui abîment la vie, le travail et
la planète, face à la progression de la droite et de
l’extrême droite, notre ambition est claire : agir avec
les travailleuses et les travailleurs pour rendre la
gauche majoritaire et battre les forces réaction-
naires.
Nous voulons porter un projet singulier pour la
France, plaçant au cœur des choix politiques le tra-
vail et sa rémunération, une nouvelle industrialisa-

tion répondant aux besoins humains et au défi cli-
matique  ; une République sociale, démocratique,
laïque, universaliste, féministe et écologique ; et une
politique de paix, refusant l’engrenage des guerres
comme l’enfermement de notre pays dans une
économie de guerre.
Le vote des 3, 4, 5 et 6 septembre est donc un
moment important pour l’avenir du PCF, de la
gauche et du pays. Le Comité exécutif national
invite toutes les communistes et tous les commu-
nistes à se rapprocher dès maintenant de leur sec-
tion ou de leur fédération afin d’y prendre part.
Faisons de ce scrutin un grand moment de démo-
cratie communiste et le point de départ d’une
campagne populaire, collective et conquérante.
Amplifions dans les prochains jours la diffusion du
bon de soutien à la Fête de l’Humanité où nous nous
retrouverons pour trois journées de concerts et de
débats, marquées par le meeting de Fabien Roussel
samedi à 17 h 40 sur la grande scène de la Fête de
l’Humanité.µ

Parti communiste français
Paris, le 1er septembre 2026
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Vote des communistes du 3 au 6 septembre : 

Décider ensemble, agir ensemble
Déclaration du Comité exécutif national du PCF

PRÉSIDENTIELLE 2027
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VIOLENCES SEXUELLES ET SEXISTES

Les violences faites aux femmes et aux enfants
ne sont ni des faits divers, ni une succession de
drames individuels. Elles révèlent un système

qui, trop souvent encore, échoue à prévenir, enten-
dre, enquêter, juger, protéger et réparer.
C’est tout le sens de la proposition de loi-cadre
intégrale contre les violences sexuelles et sexistes
faites aux femmes et aux enfants, portée depuis
plusieurs mois par une large coalition féministe et
enfantiste, pleinement soutenue par le Parti com-
muniste.
Le mot « intégrale » dit beaucoup de l’ambition poli-
tique. Parce que les violences ne se découpent pas
selon nos organisations administratives, la réponse
ne sera plus morcelée entre justice, santé, police,
Éducation nationale, protection de l’enfance,
hébergement ou accompagnement social.
Prévenir, repérer, recueillir la parole, enquêter, pro-
téger et réparer doivent relever d’une même poli-
tique publique.
L’affaire Lyhanna a brutalement rappelé l’urgence.
La revue nationale engagée après son meurtre a
recensé plus de 85 000 plaintes concernant des
violences sexuelles faites aux mineurs encore en
cours de traitement. Derrière ces procédures, des
enfants attendent des mois, parfois des années,
que l’enquête avance.
La protection des enfants ne relève pas d’une pro-

messe : c’est une obligation de l’État.
Cette loi constitue une avancée majeure. Elle porte
notamment l’exigence d’actes d’enquête minimaux
avant tout classement sans suite, le renforcement
de la prévention et de la formation, l’amélioration

de l’accueil des victimes et une meilleure articula-
tion des institutions. Cependant, une loi sans
moyens est inachevée. Sans magistrats, enquê-
teur·rice·s, travailleurs sociaux, personnels de santé
scolaire et professionnel·les en nombre suffisant,
pas de protection effective.
Les droits n’existent réellement que lorsque les ser-
vices publics sont en capacité de les garantir.
C’est ce que les commissions nationales Fémi-
nisme et droits des femmes et Protection de l’en-
fance ont porté ensemble lors d’un atelier dédié à
la loi intégrale lors des universités d’été, à Toulouse.
Les mobilisations de juin, prolongées par la grande
marche du 4 juillet, ont déjà fait bouger les lignes :
sous la pression citoyenne, l’examen de la loi inté-
grale a été accéléré et inscrit à l’agenda parlemen-
taire pour la rentrée.
Le 7 septembre sera une nouvelle étape de ce rap-
port de force.
Les communistes seront pleinement mobilisés, pour
que le calendrier soit tenu, que le texte ne soit pas
dénaturé par l’arbitrage budgétaire et que les
moyens indispensables à son application soient au
rendez-vous.
Une loi intégrale pour une protection intégrale.µ

Véronique Sanchez 

Une loi intégrale pour rendre effective
une protection intégrale



Les dernières élections municipales à Troyes
ont montré un nouvel élan à gauche et une
volonté de changement exprimée par une

partie importante de la population. Nous voulons
aujourd’hui prolonger cette dynamique en présen-
tant une candidature aux élections sénatoriales
dans l’Aube.
Je suis Charline Briot, élue municipale à Troyes,
enseignante et syndicaliste. À mes côtés, Benoît
Thurat, directeur des Francas de l’Aube et élu muni-
cipal à Saint-André-les-Vergers, sera mon sup-
pléant. Ensemble, nous portons une candidature de
la gauche républicaine, sociale, solidaire et écolo-
gique.
Notre candidature veut offrir aux grands électeurs
de l’Aube un choix clair  : celui d’envoyer au Sénat
une voix de gauche qui défende les communes, les
services publics et les intérêts de leurs habitants.
Une voix ancrée dans notre département, qui
connaisse les réalités auxquelles sont confrontés
quotidiennement les élus locaux.
Car le Sénat est d’abord la chambre des collectivi-
tés territoriales. Dans l’Aube, les difficultés sont
nombreuses  : budgets communaux toujours plus
contraints, désertification médicale, fermetures de
classes, recul des services publics, difficultés de
mobilité, pouvoir d’achat ou encore conséquences
du changement climatique. Des communes rurales
à l’agglomération troyenne, nous voulons être les

porte-parole de celles et ceux qui font vivre nos ter-
ritoires.
Au Sénat, le groupe Communiste, Républicain,
Citoyen, Écologiste–Kanaky (CRCE-K) a joué un rôle
déterminant dans la revalorisation des retraites
agricoles, avec le relèvement du minimum de pen-
sion des chefs d’exploitation à 85 % du Smic, puis
l’amélioration des pensions des conjoints collabo-
rateurs et aides familiaux. Dans un département
rural comme l’Aube, où tant de familles vivent ou
ont vécu de l’agriculture, cette avancée a évidem-
ment une résonance particulière.
Le groupe a également porté au Sénat l’améliora-
tion de la prise en charge des soins liés au cancer
du sein, adoptée à l’unanimité. Il défend par ailleurs
le blocage des prix de l’énergie, une fiscalité faisant
davantage contribuer les plus hauts revenus et les
grandes entreprises, ainsi que la défense du ferro-
viaire et des petites lignes.
Ces combats nationaux trouvent une traduction
très concrète dans notre département. Défendre les
services publics, c’est défendre nos écoles, nos
hôpitaux, nos bureaux de poste et l’accès aux soins
dans les territoires ruraux. Défendre le ferroviaire,
c’est se battre pour la ligne Paris-Troyes et pour des
transports accessibles à toutes et tous. Défendre
l’agriculture, c’est permettre aux agriculteurs
aubois de vivre dignement de leur travail. Réussir la
transition écologique, c’est donner aux communes

les moyens financiers de l’engager plutôt que de
leur imposer toujours davantage de responsabilités
sans les ressources nécessaires.
Notre expérience d’élus locaux, mais aussi nos
engagements professionnels, syndicaux et asso-
ciatifs nourrissent cette candidature. L’éducation,
l’enfance, la jeunesse et l’éducation populaire y
occuperont naturellement une place importante.
Nous voulons porter au Sénat une gauche qui agit
et qui rassemble, une gauche républicaine, sociale,
solidaire et écologique, présente sur le terrain et
utile à nos communes : c’est le sens de notre can-
didature.µ

Charline Briot

Une candidature de gauche, au service de
l’Aube et de ses communes
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SÉNATORIALES
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STAND DU CN



Samedi matin, 8 heures, à l’ombre du château
d’Aubenas. La table est installée, les exem-
plaires de l’Humanité Dimanche soigneuse-

ment alignés. Un café à la main, les deux
camarades du point fixe hebdomadaire échangent
avec quelques habitués et commentent les der-
nières nouvelles locales. Dans deux heures, les rues
et le marché seront envahis par les touristes. Mais
la vente, elle, a déjà commencé.
Militer l’été en Ardèche, c’est cela : aller à la rencon-
tre d’un nouveau public sur les marchés, maintenir
les points de diffusion de l’Humanité et profiter de
cette période particulière où chacun semble avoir
davantage de temps pour s’arrêter, discuter, écou-
ter. Parmi les vacanciers, on croise parfois des
camarades venus d’autres départements, mais
surtout des personnes qui, loin du rythme du travail,
prennent le temps d’échanger sur la politique, la
situation du pays et les choix qui s’offrent à nous.
Tout au long de l’été, les communistes ardéchois
maintiennent ainsi trois points fixes dans le sud du
département. Chaque samedi matin, les cama-
rades se relaient pour que la diffusion de l’Humanité
ne s’interrompe pas. Entre le journal de la semaine,
le tract du moment et les discussions qui s’enga-
gent au fil des rencontres, la vignette de la Fête de
l’Humanité trouve naturellement sa place et les
militants la dégainent régulièrement.
Car avant de vendre une vignette, nous voulons
donner envie de venir à une fête qui constitue, par
son histoire comme par son contenu, un rendez-

vous politique, populaire et culturel unique. Derrière,
on propose le bus, on indique où trouver la fédéra-
tion là où l’on vit et on donne quelques billes.
Dans un département où Pierre-Édouard Stérin a
réussi à faire élire l’un de ses proches à l’Assemblée
nationale, la bataille culturelle prend une réso-
nance particulière. Face aux tentatives d’imposer
partout les idées de l’extrême droite et de ses relais,

nous faisons le choix de la rencontre, de la discus-
sion et de la curiosité.
Alors, plutôt que de se contenter de dénoncer les
« banquets du Canon français » qui se multiplient
dans la région, les camarades proposent une alter-
native concrète : la Fête de l’Humanité. Pour la moi-
tié du prix, dix fois plus de débats, de concerts, de
rencontres et de culture…, de fête tout simplement.
Nous mettons en avant l’authentique, le vrai goût
du collectif et de la fraternité. C’est toujours l’occa-
sion de leur dire qu’ils se font rouler par Stérin et
l’extrême droite de manière très concrète… et que
le repas n’est pas si bon et garni qu’annoncé !
Sur les marchés, l’enjeu est donc autant de vendre
des vignettes que de faire connaître la Fête, d’en
expliquer le sens et d’ouvrir une porte vers le mou-
vement communiste d’où que viennent les pas-
sants. La vignette devient un prétexte à la
discussion, un outil pour politiser l’été et mener la
bataille culturelle autrement  : partir du quotidien,
susciter l’intérêt, donner envie de découvrir.
À Aubenas comme aux Vans, sous le soleil ardé-
chois, les camarades tiennent la table. Et derrière
chaque vignette vendue, c’est déjà un peu de la
Fête de l’Humanité qui commence.µ

Mathieu Soares
secrétaire départemental
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ARDÈCHE

La Fête de l’Huma vue d’Ardèche
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À L’INITIATIVE

Fête de la section PCF
du Bassin d’Arcachon-
Val de l’Eyre
Les intervenants : Amar Bellal, pour le Plan climat ;
Bruno Lafon, maire de Biganos, président de la
DFCI ; Fred Mellier, secrétaire fédéral, conseiller
régional ; Franck Marsal.
Les élu·e·s présent·e·s : Rachel Dijoux, adjointe au
maire de Salles et 2e sur la liste des sénatoriales ;
Stéphane Denoyelle, maire de Saint-Pierre d’Auril-
lac, 3e sur la liste des sénatoriales ; Sabine Par-
gade, élue à Vertheuil (Médoc) ; Marylène Faure
qui a été notre candidate sur la 8e circonscription
aux deux dernières législatives.
Il y avait aussi : Stéphane Le Bot : vice-président
chargé de l’Agriculture, alimentation, mers et
forêts [1] et élu à Cussac-Fort Médoc ; Isabelle Jaïs,
adjointe au Teich (petite enfance, culture), appa-
rentée communiste. 
La mairie de Salles était représentée par le maire,
Bruno Bureau, réélu maire de Salles
Le nombre de participants : + de 120

Vétérans : un rendez-vous
de fête et de mobilisation

Notre repas de la Fête de l’Huma, qui est reçu
cette année par nos camarades de l’Allier,
va avoir cette année une dimension poli-

tique particulière. Quelques semaines après notre
Congrès, quelques jours après le vote des commu-
nistes auquel les vétérans auront à cœur de parti-
ciper massivement pour donner de la force à notre
entrée en campagne, notre rendez-vous est à la fois
un moment fraternel et gastronomique, et un
moment politique, de mobilisation. 
Comme vétérantes et vétérans, nous avons été par-
tie prenante des débats du Congrès et d’une déci-
sion largement majoritaire, qu’il s’agit maintenant,
tous ensemble, de faire vivre.
Notre campagne doit nous permettre de promou-
voir les idées communistes, leur cohérence, leur
réalisme inséparable de leur dimension révolution-
naire qui fait notre originalité ; de redonner de l’es-
poir et mobiliser un électorat populaire que la
gauche au pouvoir à tant déçu. Notre campagne a
l’ambition de contribuer à percer le plafond de verre
qui empêche la gauche d’être majoritaire.
Rendez-vous donc aux camarades qui seront sur la
Fête samedi 12 septembre, à midi, au stand de l’Al-
lier, l’Auberge Bourbonnaise. Et n’hésitez pas à inviter
les camarades qui n’auraient pas reçu l’informa-
tion.µ

Nicolas Marchand
président de l’Amicale des vétérans

Pour participer il faut s’inscrire en remplissant le formulaire qui
s’ouvre avec ce lien : https://kutt.to/repas (chaque inscription
est individuelle ; pour inscrire plusieurs personnes, il faut donc
faire plusieurs inscriptions)



Le débat budgétaire pour 2026 s’était terminé sur
des compromis politiques qui ne satisfaisaient per-
sonne  : ni nos concitoyennes et concitoyens, qui

voient s’aggraver la baisse du pouvoir d’achat et l’affo-
lante dégradation de nos services publics. Mais pas non
plus le patronat et les forces du capital, saisis d’an-
goisse en constatant, malgré les assauts d’Emmanuel
Macron et de ses prédécesseurs, que les profits arrivent
de moins en moins à suivre l’accroissement démesuré
d’une masse de capital matériel et financier. Pour la
rentabiliser, ils s’acharnent donc à prendre sur tout le
reste  : salaires, dépenses de formation, cotisations
sociales, financement des services publics. Jusqu’à
envisager de confier ce sale boulot à l’extrême droite.
Comme le montre Jean-Marc Durand dans le numéro
d’Économie&Politique qui paraît cette semaine, le débat
budgétaire 2027 commence sous des auspices encore
plus inquiétants. Tous les indicateurs de l’économie
française sont au rouge : une production de richesses
en baisse depuis le début de l’année, un pouvoir d’achat
des ménages qui recule, un taux de chômage qui conti-
nue de monter. Ramener le déficit public à moins de 5 %
en 2026 et 2027 paraît hors de portée. Pire, l’inflation
accélère et pousse les taux d’intérêt à la hausse  : les
charges d’intérêt payées par l’État pourraient atteindre
125 milliards en 2030.
Plutôt que de chercher des excuses dans la hausse du
prix du pétrole ou dans la canicule, il faudrait s’attaquer
aux causes structurelles de l’affaiblissement écono-
mique du pays. Embaucher massivement dans l’ensei-
gnement public, la santé, la justice, la protection de
l’environnement, dans tous les services publics. Former

et recruter les millions d’ouvriers,
de techniciens, d’employés, d’in-
génieurs, de cadres dont nos
entreprises manquent cruelle-
ment. C’est-à-dire, inévitable-
ment, s’attaquer au pouvoir du
capital dans les entreprisses  :
c’est un choix politique.
Pour justifier la poursuite de l’aus-
térité, patronat et gouvernement
agitent l’épouvantail de la
«  dette  ». Prétendre faire mieux
que la droite dans le rétablisse-
ment de l’équilibre budgétaire,
comme le font beaucoup de pro-
grammes de gauche, en annon-
çant un feu d’artifice de mesures
fiscales, c’est prendre le problème
à l’envers. Bien sûr, il faut « taxer les
riches ». Mais lorsque la gauche
s’enferme dans le débat fiscal, elle perd à tous les coups
– toute l’histoire des cinquante dernières années est là
pour nous le rappeler. Et surtout, les dépenses à enga-
ger d’urgence par les administrations publiques et par
les entreprises dépassent largement la taille du
« gâteau  » à partager et la capacité d’épargne des
Français : réparer les services publics, décarboner l’in-
dustrie, isoler les bâtiments, repenser radicalement l’ur-
banisme, l’aménagement du territoire, les transports,
pour préserver le climat et la biodiversité…, ce sont des
centaines de milliards, chaque année.
Alors, continuer d’emprunter aux marchés financiers en

espérant qu’ils laisseront l’argent
aller aux services publics et non
aux profits ? Poser la question, c’est
y répondre.
Il n’y a qu’une issue à l’impasse
budgétaire : la lutte et les mobili-
sations populaires. Pour exiger que
l’argent aille à des projets concrets,
immédiats, de créations d’emplois,
d’augmentation des salaires, de
développement des services
publics, et pour contrôler l’usage
de cet argent. Et pour aller le cher-
cher là où, chaque jour, les
banques et les banques centrales
ne cessent de le mettre en circula-
tion. En menant la bataille, par
exemple, pour que les institutions
financières publiques comme la
Caisse des dépôts financent un

fonds de développement des services publics doté de
plusieurs centaines de milliards d’euros, et pour qu’elles
se refinancent, comme les traités européens les y auto-
risent, auprès de la Banque centrale européenne. Ce
sont les richesses ainsi créées qui permettront à la fois
d’augmenter les salaires, de faire rentrer l’argent dans
les caisses de l’État et de la Sécurité sociale, et de
consolider notre appareil productif face aux turbulences
de la mondialisation capitaliste en crise.
C’est une bataille politique. Elle peut rassembler des
forces considérables en France et en Europe.µ

Denis Durand
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L’économie, c’est politique !



«La lutte héroïque du peuple espagnol » fait
toujours la Une. Le 3 septembre se tient au
Vélodrome d’hiver un meeting de solidarité

avec l’Espagne, en présence notamment de la Pasio-
naria, « députée des Asturies », Dolores Ibárruri. « Nous
venons vers vous, peuple de Paris, conquérants de la
Bastille, combattants de la Commune (…). Aidez-
nous ! Vous seuls pouvez nous sauver ! (…) Le peuple
espagnol vaincra parce qu’il va à la bataille avec son
idéal, mais le peuple espagnol qui comprend la sym-
pathie et la solidarité du peuple français a été peiné
de voir que le gouvernement de la République fran-
çaise, du pays de la liberté, de la Révolution ne venait
pas en aide au gouvernement régulièrement consti-
tué du peuple espagnol. (…) Prenez garde ! Aujourd’hui,
c’est nous ! Demain ce sera votre tour !» déclare-t-elle.
Le correspondant du quotidien communiste rend
compte de l’ambiance survoltée du Vélodrome : « La
foule entière frémit et quand la Pasionaria dans sa
péroraison où elle met tout son cœur, tout son amour
du peuple, termine, alors la foule immense, comme
parcourue par un courant électrique, se dresse d’un
seul élan et traduit par ces seuls mots : « Des canons,
des avions pour l’Espagne » la volonté de tout un peu-
ple. »
Cet appel à la solidarité avec l’Espagne mobilise les
salariés  : grève chez Hotchkiss, assemblée chez

Gnome et Rhône, à la Compagnie générale des télé-
phones, grève d’une heure dans la métallurgie pari-
sienne, débrayage des ouvriers de Renault…
Le 4 septembre, Largo Caballero forme un nouveau
gouvernement composé de républicains, de socia-
listes et de communistes.
Dans l’Humanité du 31 août, Ben Ali Boukhort, militant
algérien, signe un long papier intitulé « Il faut se pen-
cher sur l’Algérie ». Il rappelle que le coup d’État fas-
ciste de Franco est parti du Maroc en se servant « des
lutteurs rifains ». Il estime qu’en Algérie, les factieux
complotent et rêvent à leur tour d’étrangler la répu-
blique française ; il espère que le Front populaire va

prendre au sérieux ces menaces de l’extrême droite
coloniale et saura également répondre aux « revendi-
cations légitimes de nos populations musulmanes. »
Maurice Thorez informe que Hitler a gagné son procès
interdisant l’édition en France de son livre Mein Kampf ;
c’est dans ce manifeste que le tyran explique com-
ment il compte isoler et encercler la France (4/9).
Une pleine page de l’Humanité du 3 septembre en
soutien aux procès de Moscou sous le titre « Ennemis
de l’URSS ! Complices d’Hitler ! » et « Pas de grâce ! »µ

Gérard Streiff
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SÉRIE : 1936 AU JOUR LE JOUR
1936 fut une année magnétique, l’année du Front populaire ! Notre hebdomadaire Communistes lui rend hommage en évoquant,
chaque semaine de 2026, des événements survenus la semaine équivalente (ou presque) de 1936.

31 août/6 septembre 1936 (29)La pasionaria



Réuni en Conseil national élargi les 29 et 30 août,
le Mouvement jeunes communistes de France a
décidé de s’engager pleinement pour la candi-

dature communiste portée par Fabien Roussel à
l’élection présidentielle de 2027.
Cette élection intervient dans un pays profondément
fragilisé : la précarité progresse, l’accès à l’emploi et à
l’autonomie devient plus difficile et les services publics
s’affaiblissent. Face au dérèglement climatique, à la
montée des tensions impérialistes et au déclasse-
ment, la jeunesse, en quête de sens, doute de sa
capacité à construire un avenir meilleur.
Cette situation n’est pas une fatalité. Elle résulte de
décennies de politiques au service du capital, qui ont
sacrifié notre industrie, nos formations et nos droits. La
présidentielle doit permettre à la jeunesse de repren-
dre la main, de s’organiser et de conquérir les moyens
de transformer le pays.

Planifier pour permettre à la jeunesse de transformer
le pays
La jeunesse aspire à participer aux transformations
sociales et écologiques et à construire son avenir par
son travail. Elle se heurte pourtant au chômage, à la
précarité et à un système de formation et de produc-
tion qui ne répond ni à ses aspirations ni aux besoins
du pays. 
La France doit retrouver la maîtrise de sa production,
développer son industrie, créer massivement des
emplois utiles, qualifiés et correctement rémunérés,
ainsi que les formations nécessaires dans les secteurs
stratégiques. Au service des besoins de la population

et de la transition écologique, cette réindustrialisation
doit s’appuyer sur la planification démocratique, de
nouveaux droits pour les travailleuses et les travail-
leurs et la nationalisation des secteurs essentiels.
Celles et ceux qui produisent les richesses doivent
décider de leur utilisation. La jeunesse pourra ainsi se
former, travailler et construire pleinement la société de
demain.

Conquérir notre droit à la dignité
Entrer dans la vie adulte ne doit plus signifier subir la
précarité. Chaque jeune doit pouvoir choisir sa forma-
tion, accéder à un emploi stable, à un salaire garan-
tissant son autonomie et à des services publics de
qualité.
Face aux inégalités de classe, au sexisme, au racisme
et aux discours qui cherchent à nous diviser, nous por-
tons l’ambition d’une jeunesse unie autour de l’univer-
salité des droits et d’une vie digne et émancipée. Dans
les lycées, les universités, les centres de formation, les
CFA et les entreprises, nous poursuivrons nos actions
de solidarité et nos campagnes  : recueil de témoi-
gnages sur Parcoursup, l’orientation et l’apprentis-
sage, forums de l’orientation et lutte pour un véritable
statut protecteur de l’apprenti.
Conquérir cette dignité exige de combattre toutes les

Présidentielle 2027 :
le MJCF s'engage pour une
candidature communiste

MJCF
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du PCF et à son intervention dans le débat politique

traversé par une large et profonde colère sociale. 
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Ma remise d’impôt sera
de 66% de ce montant

dominations. Notre campagne sera résolument fémi-
niste contre les violences sexistes et sexuelles, la pré-
carisation des métiers féminisés et l’orientation
genrée. Nous combattrons avec la même détermina-
tion le racisme, l’antisémitisme, l’islamophobie, l’ho-
mophobie et toutes les stratégies visant à diviser la
jeunesse.
Faire reculer l’extrême droite ne passe ni par les pos-
tures morales ni par les appels abstraits au barrage,
mais par la reconstruction d’une conscience et d’une
solidarité de classe, autour de droits communs et
d’une perspective politique capable de répondre au
déclassement.

Construire une génération internationaliste
Alors que la jeunesse subit l’austérité, la dégradation
des services publics, la France consacre toujours
davantage de ressources à la militarisation et à la
guerre. Nous ferons de la paix, de la souveraineté et de
la lutte contre l’impérialisme des enjeux concrets pour
toute une génération.
Dans la campagne, nous porterons une politique de
paix, de coopération entre les peuples. Nous défen-
drons la sortie de la France de l’OTAN et la rupture avec
les logiques impérialistes comme avec les politiques
d’austérité, de concurrence et de remise en cause des
souverainetés populaires imposées par l’Union euro-
péenne. La France doit cesser de participer aux
guerres de projection, aux ingérences et à la domina-
tion de peuples étrangers au service des intérêts de
quelques grands groupes. La souveraineté ne doit pas
être abandonnée aux nationalistes : elle doit permettre
au peuple de décider démocratiquement de son ave-
nir et de l’utilisation des richesses qu’il produit.

Faire entrer la jeunesse en campagne
Cette élection doit devenir un moment de politisation,
de mobilisation et d’organisation de la jeunesse. Nous
mènerons cette bataille avec les gestes qui font vivre
le MJCF toute l’année.
Nous appellerons les jeunes à voter pour la candida-
ture qui portera le projet du PCF et à rejoindre le MJCF

pour agir dès maintenant. Notre ambition dépasse le
seul résultat électoral  : nous voulons faire progresser
la conscience de classe, renforcer durablement l’or-
ganisation de la jeunesse et construire le rapport de
force nécessaire à de nouvelles conquêtes sociales.
En 2027, la jeunesse ne doit pas être condamnée à
choisir entre la poursuite des politiques libérales, l’im-
passe de la social-démocratie et le projet funèbre de
l’extrême droite. Avec une candidature communiste,
elle peut faire entendre ses besoins, ses colères et son
aspiration à changer de société.
Nous appelons chaque jeune à prendre sa place dans
cette campagne et à construire avec nous un avenir
de dignité, de paix et d’émancipation.µ

Tom Landry
Rédacteur en chef de L’Avant-Garde

Journal du MJCF

https://souscription.pcf.fr/


Le Parti communiste français exprime son hor-
reur face au massacre commis dans la com-
mune de Kenscoff (Haïti) dans la nuit du 23 au

24 août. Au moins 47 personnes ont été assassinées
et des dizaines d’autres blessées et prises en otage

lors de l’attaque barbare menée par un gang armé.
Ce massacre met en cause la gestion de la crise
sécuritaire par le gouvernement d’Alix Didier Fils-
Aimé, ainsi que l’action des forces étrangères pré-
sentes en Haïti, dont les dispositifs n’ont pas permis

d’empêcher la poursuite des tueries ni d’assurer
une protection suffisante des populations. Les caté-
gories les plus vulnérables – paysans, ouvriers,
commerçantes, femmes, enfants, jeunes sans ave-
nir et personnes déplacées – continuent d’en payer
le prix fort.
Ces populations ont un besoin urgent d’aide immé-
diate, et leur situation impose de réorienter les prio-
rités sécuritaires vers la protection des civils, ainsi
que d’ouvrir un débat national sur les politiques
actuelles. Or, le contexte actuel ne réunit pas les
garanties nécessaires à la tenue d’élections libres,
transparentes et sécurisées. En effet, un scrutin
organisé dans les conditions actuelles laisse crain-
dre des violences électorales comparables à celles
de 1987.
Le PCF apporte toute sa solidarité aux familles des
victimes et à l’ensemble du peuple haïtien, qui doit
pouvoir retrouver un pays juste, sûr et souverain.
Une marche blanche en souvenir des victimes du
massacre se tiendra le samedi 5 septembre à 14 h,
au départ de la place de la République, à Paris.µ

Parti communiste français
29 août 2026

Massacre de Kenscoff : le calvaire du
peuple haïtien doit cesser !
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HAÏTI


